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POLITIQUE

LFI relance la bataille contre l’acétamipride 
à l’Assemblée
À peine la loi d’urgence agricole promulguée, La France insoumise repart au combat contre les dérogations accordées à certaines filières pour l’utilisation de l’acétamipride 
et de la flupyradifurone. Le groupe entend profiter de sa niche parlementaire du 29 octobre pour tenter de faire abroger les dispositions adoptées par le Parlement. 

Le répit aura été de courte durée. 
Alors que la loi d’urgence pour 
la protection et la souveraineté 
agricoles vient à peine d’être pro-
mulguée, La France insoumise a 
annoncé, le 19 août, son intention 
de rouvrir le dossier des produits 
phytosanitaires. Le groupe parle-
mentaire prévoit de déposer une 
proposition de loi lors de sa niche 
parlementaire du 29 octobre afin 
d’abroger les dispositions per-
mettant, sous conditions, des dé-
rogations à l’interdiction de l’acé-
tamipride et de la flupyradifurone.
Pour LFI, le sujet ne souffre visi-
blement aucune nuance. Dans 
une tribune signée notamment 
par Mathilde Panot, Manuel Bom-
pard, Aurélie Trouvé et Jean-Luc 
Mélenchon, le texte est qualifié de 
«loi poison» et de «loi criminelle». 
Le mouvement dénonce une pré-
tendue victoire de «l’agrochimie» 
et affirme que les parlementaires 
auraient «piétiné la démocratie».
Le calendrier est donc arrêté. 
«Nous utiliserons notre niche 
parlementaire le 29 octobre pour 
que l’Assemblée nationale vote 
l’abrogation de cet article de loi», 
annoncent les signataires. Une 
nouvelle bataille parlementaire en 
perspective, quelques semaines 
seulement après l’adoption défi-
nitive du texte.

Une dérogation, pas une 
autorisation générale
Au cœur de la polémique : l’acé-
tamipride et la flupyradifurone. 
Le dispositif adopté dans la loi 
d’urgence agricole permet en ef-
fet, dans certaines circonstances 
et pour des usages précisément 
encadrés, de déroger à l’interdic-

tion de ces substances. La bet-
terave sucrière est notamment 
concernée par la flupyradifurone, 
tandis que l’acétamipride peut 
concerner certaines productions 
comme la noisette. Le dispositif 
vise également des cultures frui-
tières confrontées à des problé-
matiques spécifiques. Présenter 
la mesure comme une réautori-
sation générale des pesticides, 
comme tente de l’imposer dans 
le débat public les parlementaires 
du groupe LFI, est toutefois ré-
ducteur. Le texte prévoit en effet 
un mécanisme dérogatoire enca-
dré, conditionné à des situations 
particulières et assorti de dispo-
sitifs de contrôle et de recherche 
d’alternatives. L'objectif affiché 
par les défenseurs de la mesure 
est notamment de répondre à des 
impasses techniques auxquelles 
certaines filières sont confrontées. 
Mais c’est précisément cette di-
mension agricole que la commu-
nication de LFI tend à reléguer au 
second plan. 

Dans sa tribune, le mouvement 
insiste presque exclusivement sur 
les risques sanitaires et environne-
mentaux, évoquant «la santé de 
nos enfants» et accusant les res-
ponsables politiques favorables 
au dispositif d’être les «affidés» 
de l’agrochimie.
Dans les fermes françaises, le rai-
sonnement est plus complexe. 
Lorsqu’une substance est in-
terdite en France alors qu’une 
solution comparable demeure 
disponible dans d’autres pays eu-
ropéens, la question devient aussi 
celle de la compétitivité et de la 
pérennité des productions fran-
çaises. C’est notamment l’un des 
arguments avancés par les filières 
en souffrance.

Les Sages ont pourtant 
validé le dispositif
L’offensive de LFI intervient sur-
tout après une étape juridique 
qui ne joue pas en sa faveur. Le 
C o n s e i l 

constitutionnel, saisi sur la loi 
d’urgence agricole, a validé les 
dispositions contestées. Les 
Sages ont notamment reconnu 
l’existence de risques pour la 
santé humaine, mais n’en ont pas 
déduit que le législateur avait 
méconnu les exigences constitu-
tionnelles. Surtout, ils ont pris en 
compte les difficultés auxquelles 
certaines productions agricoles 
sont confrontées. La décision 
évoque ainsi de «graves dangers 
qui pèsent sur notre agricultu-
re». Si cet élément est essentiel 
dans le débat, LFI réinterprète à 
sa manière : pour l’organisation 
politique d’extrême-gauche, ces 
difficultés seraient avant tout la 
conséquence des politiques com-
merciales et des accords de libre-
échange.

Santé contre agriculture ?
Pour justifier son recours contre la 
loi d’urgence et les dispositions 
qu’elle juge controversées, LFI 
mobilise également les prises de 
position de plusieurs organisa-
tions médicales et ONG environ-
nementales. Dans sa tribune, le 
mouvement rappelle ainsi qu’elles 
ont appelé à «éviter de reproduire 
les erreurs du passé», en réfé-
rence notamment à l’amiante et 
au chlordécone. Pour les filières 
concernées, l’équation est par-
ticulièrement concrète. Interdire 
une substance sans alternative 
techniquement efficace peut 
conduire à remettre en cause une 
production plutôt qu'à résoudre 
le problème phytosanitaire. C’est 
précisément pour cette raison que 
le Parlement a retenu un dispositif 

dérogatoire plutôt qu’une auto-
risation générale et permanente. 
LFI, elle, assume une ligne beau-
coup plus radicale. «Nous n’ac-
cepterons jamais que les multina-
tionales de la chimie s’imposent 
contre la volonté du peuple et la 
santé de nos enfants», affirme la 
tribune. Le groupe appelle égale-
ment à manifester en septembre 
et veut faire de la prochaine pré-
sidentielle un rendez-vous autour 
de cette question, avec un mot 
d’ordre clair : «pas une voix pour 
les candidats qui refuseraient 
l’abrogation de cette loi poison».

Un coup politique 
avant tout
Reste désormais à mesurer la 
portée réelle de cette nouvelle 
proposition de loi. Sur le papier, 
LFI dispose de sa niche parle-
mentaire pour inscrire le texte à 
l’ordre du jour.  Ce sera le 29 oc-
tobre prochain. Mais le rapport 
de force politique paraît très dé-
favorable à une abrogation des 
dispositions agricoles votées cet 
été. Le gouvernement et les par-
lementaires qui ont soutenu le 
texte disposent d’un argument 
de poids : la mesure ne constitue 
pas une autorisation sans limite, 
mais un mécanisme destiné à ré-
pondre à des impasses identifiées 
dans certaines filières. Et surtout, 
le Conseil constitutionnel vient de 
valider son principe.
La séance du 29 octobre permet-
tra donc surtout à LFI de remettre 
le sujet sous les projecteurs et de 
reprendre un combat devenu un 
marqueur politique du mouve-
ment.
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Avec la loi d’urgence agricole, Sanders salue  
des avancées concrètes pour l’élevage
Le leader de la nutrition animale en France et filiale du groupe Avril, Sanders, 
a salué le 21 août dans un communiqué les avancées de la Loi d’urgence pour la 
protection et la souveraineté agricoles. L’entreprise y voit un levier indispensable 
«pour renforcer la compétitivité et la protection des éleveurs» français. Parmi les 
mesures phares, Sanders soutient l'alignement des seuils d’autorisation sur le droit 
européen afin de simplifier la modernisation et l'extension des bâtiments d'éle-
vage. Cette simplification permettra de «libérer l'investissement» face à la concur-
rence européenne, tout en préservant les normes sanitaires, environnementales et 
de bien-être animal. L'entreprise se félicite également du renforcement prévu des 
mesures miroirs sur les importations pour protéger notre souveraineté alimen-
taire. Enfin, la création d'un délit spécifique d'intrusion dans les élevages offrira 
une protection essentielle face aux menaces physiques et aux risques majeurs de 
biosécurité. Sanders appelle désormais à une mise en œuvre rapide de ces dispo-
sitions sur le terrain.  

Plan sécheresse : le montant du plan «global» dévoilé  
le 3 septembre
Le montant total du plan CASI (canicules, sécheresse, incendies), annoncé fin juillet 
et attendu pour la rentrée sera dévoilé le 3 septembre, a indiqué la ministre de 
l'Agriculture, en marge de sa visite en Gironde avec le Premier ministre. «La semaine 
prochaine (le 27 août, NDLR), je réunirai tous les préfets pour un retour documenté 
sur les conséquences des canicules», a précisé Annie Genevard dans un entretien 
au quotidien Sud Ouest publié le 19 août. Après quoi, «le 3 septembre, (...) je leur 
dévoilerai le montant des aides ciblées, département par département, afin de sou-
tenir les trésoreries et relancer la production». Ce «fonds d'urgence» sera «à la main 
des préfets» et sera déployé «rapidement» à l'automne, a-t-elle précisé. En plus de 
ces aides à la trésorerie, le plan CASI comprendra également des «prises en charge 
de cotisations sociales», des mesures sur la gestion de l’eau, ainsi que des «dispo-
sitifs de simplification et de dérogation», selon un communiqué du 5 août. Autre 
mesure prévue : l’exécutif «réfléchit» à des «prêts sécheresse» (bonifiés ou garantis 
par l’État), a indiqué Annie Genevard le 14 août. Un dispositif également évoqué par 
le Premier ministre Sébastien Lecornu.

En bref

La betterave sucrière est notamment concernée par la flupyradifurone, tandis que 
l’acétamipride peut concerner certaines productions comme la noisette. 
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Repères
Smic
au 1er juin 2026 ������������������������� 12,31 €
Montant mensuel brut ������� 1 867,02 €

Plafond de la Sécurité sociale (2026)
48 060 €/an et 4 005 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation %
3e trimestre 2024 144,51 ������� - 0,46
4e trimestre 2024 144,64 �������+ 0,01
1er trimestre 2025 145,47 �������+ 1,40
2e trimestre 2025 146,68 �������+ 1,04
3e trimestre 2025 145,77 �������+ 0,87
4e trimestre 2025  145,78 ������+ 0,79
1er trimestre 2026  146,60 ������+ 0,78
2e trimestre 2026  148,37 �������+ 1,15

Indice national des fermages
 2023 2024 2025 Variation
    2025/2026
Base 116,46 122,55 123,06 + 0,42 %

Prix du quintal de blé fermage 2025
02 : 27,97 ; 10 : 27,83 ; 28 : 25,37 ; 
41 : 26,14 ; 45 : 26,23 ; 51 : 27,19 ; 
52 : 27,46 ; 59 : 27,61 ; 60 : 29,20 ; 
62 : 30,57 ; 76 : 26,21 ; 77 : 26,33 ; 
78 : 23,84 ; 80 : 32,54 ; 91 : 25,30 ;
93 et 94 : 22,17 ; 95 : 24,46�

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
31 janvier 2026 �����������������������������4,49 %
28 février 2026 �������������������������4,44 %
31 mars 2026 ����������������������������4,39 %
30 avril 2026 �����������������������������4,37 %
31 mai 2026 ������������������������������4,34 %
30 juin 2026 ������������������������������4,33 %
31 juillet 2026 ���������������������������4,33 %
31 août 2026������������������������������4,33 %

Taux d’intérêt légal
2e semestre 2026 : 2,75 % (professionnel)
Les autres cas : 6,84 % (particulier)

Cours des monnaies  (le 24/08/2026)
1 Euro =  �������������������������1,16758 $ US
1 Euro = ������������������������ 0,85563 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) ����������������������� 1,7 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) ����������������������� 1,7 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �����������������������2,5 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) �������������������������� 2 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) ��������������������� 1,25 %

Indice des prix à la consommation
Juillet 2026 : �������������������������������+0,6 %
Sur un an : ����������������������������������� 2,1 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2026)
Valeur du point (par an) ���������4,631 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ��0,3919 €
Retraite forfaitaire ��������������3 940,51 €

Allocations  familiales
(au 01/08/2026)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 79 980 € 79 980 €  : �������152,25 € 152,25 € 
3 si revenu < à 86 444 €86 444 € :�������� 347,32 € 347,32 € 
4 si revenu < à 93 308  €93 308  € :������� 542,39 €542,39 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������76,13 €76,13 €

Complément familial ������������ 198,16 €

Allocation adulte handicapé
������������������������������� 1 041,59 € par mois

Avant la présentation du pro-
jet de loi de finances, le 30 sep-
tembre prochain, le Premier mi-
nistre étudie plusieurs scénarios 
budgétaires, et il réfléchit à toutes 
les options avant de rendre ses 
arbitrages en septembre afin de 
trouver la formule «magique» 
pour réduire le budget. Il espère, 
une nouvelle fois, bénéficier de 
la neutralité du groupe socialiste 
pour que son projet de loi de fi-
nances soit adopté.
La hausse du budget des Armées, 
le vieillissement et le renchérisse-
ment de la dette pèsent sur les 
dépenses publiques. Selon le rap-
port rendu au gouvernement par 
quatre économistes à la mi-juillet, 
leur évolution à politique inchan-
gée porterait le déficit à 5,9 % du 
PIB en 2027, en supposant que 
celle de 5 % est atteinte en 2026. 
Pour le ramener à 4,9 %, cela sup-
poserait un ajustement budgé-
taire de 28 milliards d'euros, qui 
semblera difficile à atteindre.
Les pistes qui fleurissent pour 
l’instant s’orienteraient en pre-
mier lieu vers les particuliers. 
Mais, comme on l’a vu l’an der-
nier, il faudra avoir la bienveillance 
du groupe socialiste, ce qui n’est 
pas acquis. Si un blocage s’ins-
taurait, tout porte ainsi à croire 
que l’orientation budgétaire se-
rait plutôt vers les entreprises et 
les collectivités locales. Quelques 
axes de travail ont été dévoilés. 

Côté social
Le Premier ministre Sébastien Le-
cornu entend faire des économies 
sur les médicaments. Dès les pro-
chaines semaines, certains médi-
caments ou actes médicaux se-
ront moins bien remboursés. De 
même, le plafond de la franchise, 
c'est-à-dire le reste à charge mi-
nimum sur chaque boîte de mé-
dicaments, serait doublé. Mais la 

ministre de la Santé, Stéphanie 
Rist, abandonne ce projet, après 
une vive polémique, tout en sa-
chant qu’une augmentation mo-
dérée reste à l’étude. 

Un gel partiel des 
revalorisations de retraite
Le gouvernement devrait aussi 
s'appuyer sur une désindexation 
de certaines prestations, habi-
tuellement revalorisées au gré de 
l'inflation, qui a atteint 2,1 % en 
juillet
La question de la contribution 
des retraités aisés à l'effort de re-
dressement, par exemple par une 
indexation plus modérée de leurs 
pensions, mérite d'être posée, a 
déclaré le ministre de l'Économie 
Roland Lescure, précisant que les 
choix ne sont pas faits et que Ber-
cy entend préserver les retraités 
les plus modestes.
Le mécanisme de sous-indexation 
consiste à revaloriser les pensions 
de retraite de base à un niveau 
inférieur à celui de l'inflation, 
contrairement à ce qui est nor-
malement prévu dans la loi. Cela 
permettrait des économies subs-
tantielles de plusieurs milliards 
d'euros, selon le seuil retenu.

Autre sujet : le logement des 
étudiants est dans le viseur et 
concerne notamment les aides 
personnelles au logement pour 
les étudiants des familles les plus 
aisées qui pourraient être rabo-
tées, pour un gain de 325 millions 
d'euros, comme l’indique le rap-
port de Bercy. Mais le premier 
ministre a démenti ce projet en 
assurant que le budget 2027 était 
encore en préparation.

Familles nombreuses
Les ministres de Bercy tracent une 
cible sur les dépenses fiscales, à 
savoir les niches, qui coûtent près 
de 90 milliards d’euros par an à 
l’État. Le premier ministre souhaite 
maintenir une stabilité fiscale, par 
contre il s’interroge sur l’efficaci-
té de certains de ces avantages 
fiscaux. Les services de Bercy au-
raient dans le viseur la réduction 
d’impôt frais de scolarité que le 
précédent gouvernement vou-
lait déjà supprimer. D’autres vou-
draient bien revenir sur le débat 
autour de l’abattement fiscal de 
10 % pour les retraités. Plusieurs 
parlementaires et spécialistes 
plaident également pour des me-
sures d’économies autour du cré-

dit d’impôt service à la personne.
D’autres propositions des ser-
vices de Bercy se retrouvent dans 
plusieurs rapports dont un inté-
resse le premier ministre. Il s’agit 
d’un plan de réduction de quatre 
milliards, a priori, le plus éco-
nome et toucherait les familles 
nombreuses aisées. Par exemple, 
Bercy voudrait forfaitiser la majo-
ration de pension de retraite dont 
bénéficient les parents de trois 
enfants ou plus. On trouve aussi, 
entre autres, une proposition qui 
viserait à réduire de moitié le pla-
fond des parts supplémentaires 
dont les familles nombreuses bé-
néficient, mais uniquement pour 
les foyers se situant dans les der-
niers déciles, c’est-à-dire dans le 
plus haut des revenus.

Les niches dans le viseur
Les plus grosses niches, comme 
le crédit impôt recherche (8 mil-
liards d'euros en 2026), le cré-
dit d'impôt sur les services à la 
personne (7,2 milliards d'euros), 
l'abattement de 10 % des retrai-
tés (4,6 milliards d'euros) ou en-
core le pacte Dutreil (4 milliards 
d'euros) sont dans le viseur. Le 
spécialiste des finances publiques 
François Ecalle recommande un 
milliard d'économies en abais-
sant le plafond du crédit d'impôt 
sur les services à la personne et 
un recentrage du crédit d’impôt 
recherche, qui coûte très cher aux 
finances publiques. Une récente 
revue de dépenses des inspec-
tions générales des finances et 
des affaires sociales a aussi don-
né à Bercy des idées pour réduire 
les avantages fiscaux des familles.
Une autre idée avait été émise 
par Bercy, qui souhaitaient ré-
duire toutes les niches fiscales de 
10 %, mais l’idée, pour l’instant, a 
été écartée par le gouvernent.

Stéphane Lefever

FISCAL

Loi de finances pour 2027 : 
ce que prépare le gouvernement 
Les arbitrages sur le budget 2027 ne sont pas encore arrêtés. Mais à mesure que s'approche la date du 30 septembre,  
à laquelle le gouvernement doit déposer le projet de loi de finances sur le bureau de l'Assemblée, certaines pistes émergent.

Télé-correction de la déclaration 
de revenus : vous avez le droit  
à l’erreur
Vous pouvez rectifier les personnes à 
votre charge, vos revenus et charges, vos 
réductions et crédits d’impôt, ainsi que, le 
cas échéant, les éléments de calcul de votre 
impôt sur la fortune immobilière (IFI). La 
télé-correction de la déclaration de vos re-
venus de 2025 est accessible jusque début 
décembre 2026 via votre espace personnel 

sur impots.gouv.fr.
Si vous avez établi, une déclaration papier, 
vous devez formuler une déclaration 
rectificative. Pour vos revenus de 2025, 
vous avez jusqu’à fin 2028 pour adresser 
votre demande à l’administration fiscale.
Une fois votre demande effectuée, 
le fisc vous adressera un avis d’imposition 
rectificatif.
Si vous vous êtes trompé de bonne foi 
et que votre correction aboutit à une aug-
mentation de votre impôt, le supplément à 

régler sera majoré d’un intérêt 
de retard de 0,1 % par mois (décompté 
à partir de juillet). Vous en serez dispensé 
si votre erreur n’a pas réduit votre base 
d’imposition de plus de 5 %. Si vous ne 
corrigez pas une erreur commise en votre 
faveur et que le fisc s’en aperçoit, l’intérêt 
de retard sera doublé (0,2 % par mois). 
Votre supplément d’impôt sera aussi ma-
joré de 10 % si vous ne régularisez pas la 
situation dans les trente jours qui suivent la 
demande du fisc.

En bref

Le gouvernement entend déposer son projet de loi de finances le 30 septembre 
sur le bureau de l'Assemblée nationale pour l'élaboration du budget 2027.
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Téréos diminue sa vente Téréos diminue sa vente 
auprès des négocesauprès des négoces

La FRSEA a sollicité les trois groupes sucriers de la région pour échanger sur le problème d’approvisionnement des éle-
vages en pulpes. Première rencontre avec Téréos ce lundi 24 août. L’objectif pour la FRSEA : ne pas perdre une tonne de 
pulpe en cette année de pénurie de fourrages.
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